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LES réactions à l'annonce 
faite par le président de 
la République, Ali Bongo 

Ondimba, dans son traditionnel 
discours des vœux à la Nation le 
31 décembre dernier, de l'organi-
sation prochaine "d'une rencontre 
pour définir ensemble les bases 
de la préparation des scrutins 

aux lendemains apaisés", n'en 
finissent pas de tomber.
Dernière en date : celle du parti 
de l'opposition Les Démocrates 
(LD). Qui, hier, par la voix de son 
président d'honneur, Séraphin 
Akure-Davain, a dit "prendre 
acte de la volonté exprimée par 
le chef de l'État". Tout en faisant 
remarquer qu'en juin dernier, la 
plateforme des partis et groupe-
ments des partis politiques de 
l'opposition (PG 41) avait trans-

mis à la Cour constitutionnelle 
et au ministère de l'Intérieur un 
mémorandum dans lequel elle 
avait souligné les préalables indis-
pensables au déroulement d'une 
élection transparente et apaisée.
De fait, a-t-il précisé, "le mo-
ment venu, il appartiendra à la 
PG 41 d'examiner le format et 
le contenu que le président de la 
République voudra bien donner 
à cette concertation".
Par ailleurs, il a réaffirmé "le 
soutien et la totale confiance" 
de l'ensemble des Démocrates 
en leur président Guy Nzouba 
Ndama. Non sans avoir appelé 

Concertation politique : LD 
"prend acte"
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CGE : FIN DES POUVOIRS DU BUREAU ACTUEL
Par une décision de la Cour constitutionnelle en date d'hier, et relative à une re-
quête introduite auprès de ladite institution, par le parti REAGIR, il a été "consta-
té la fin des pouvoirs du bureau actuel du Centre gabonais des élections (CGE)". 
Son renouvellement doit intervenir dans trente jours. Nous y reviendrons.

RÉUNIS dans le cadre de 
leurs activités politiques 
ordinaires, les Mamboun-

douïstes, sous la conduite de leur 
président, Guy Constant Titus Kou-
mba, se déclarent partants pour 
le dialogue national annoncé par 
le président Ali Bongo Ondimba.
"Nous, les Mamboundouïstes 
sommes partants, car voyons en 
cet appel la volonté du président Ali 
Bongo Ondimba de mettre en avant 
l'intérêt supérieur de la Nation afin 
d'améliorer le processus électoral et 
de parvenir à des élections trans-
parentes, crédibles et apaisées". 
Ils saluent ainsi "la responsabilité 
historique et l’esprit d’ouverture" 
du chef de l'Exécutif. Toutefois, 
estimant que la stabilité politique 
du Gabon n’est pas l’apanage des 
seuls partis politiques légalement 

reconnus, les Mamboundouïstes 
suggèrent la tenue d’un "dialogue 
inclusif ", qui verrait la participa-
tion à la fois des partis politiques, 
des personnalités politiques indé-
pendantes, de la société civile et 
de la diaspora…, “afin d’atteindre 
l’équilibre démocratique”.
En outre, se fondant sur les dis-
positions combinées des articles 
12a et 12g nouveaux de la loi 
N° 13/2 018 du 4 septembre 2018 
portant ratification de l’ordonnance 
N° 0004/2 018 du 26 janvier 2018 
modifiant, complétant et suppri-
mant certaines dispositions de la loi 
N° 7/96 du 12 mars 1996 portant 
dispositions communes à toutes 
les élections politiques, les Mam-
boundouïstes s’interrogent sur le 
non-renouvellement à ce jour des 
membres du bureau du Centre ga-
bonais des élections (CGE), devant 
en principe intervenir avant le dé-
but de l’enrôlement des électeurs.

Les Mamboundouïstes, partants 
pour un “dialogue inclusif”
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à la "levée de son assignation". 
Une perspective d'autant plus 
souhaitable qu'a-t-il indiqué, le 

président de la République prône 
l'instauration d'un climat poli-
tique apaisé.

  Séraphin Akure-Davain, lors de sa déclaration.
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Les Mamboundouïstes lors d’une précédente sortie.
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